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Cahier de doléances du Tiers État d'Yvré l'Evêque (Sarthe)
Yvré l'Evêque. 
Le Roy, par un effet ordinaire de sa bonté paternelle cherchant le bien être de ses sujets, ne dédaigne pas de descendre dans les plus profondes campagnes de son royaume, afin de connoitre quels peuvent être les moiens de rendre le bonheur à un peuple entier, qui ne cessera de chanter la gloire de son roi et les louanges de son vertueux ministre. 
Puisse à jamais s'effacer de notre mémoire ces siècles barbares qui ont vu gémir sous le joug de la dépendance ces nobles françois nés dans le sein de la liberté. Le Roy permettant donc à chacun de ses sujets de lui faire des plaintes, remontrances et doléances, nous habitants d'Yvré l'Evêque, diocèse du Mans et même élection avons demandé et demandons ce qui suit. 
Article 1°. 
Que le Roi, suivant les vœux de la Nation, établisse tous les neuf ans des états généraux. 
Art. 2. 
Que sa Majesté accorde à chaque province ses états particuliers ou la continuation des assemblées provincialles, intermédiaires, et municipalles, dans lesquelles nous pourrons faire connoitre nos pressants besoins, et seroient chargées de la répartition juste des impôts qui ne doit point être soumise aux caprices des collecteurs. 
Art. 3. 
Qu'il y ait une juste répartition dans les impôts c'est à dire que chaque particulier paye en proportion de ses biens tonds et suivant son industrie ; que par conséquent, tous les privilèges dont jouissent présentement l'état éclésiastique et la noblesse, pour raison des impots quelconques et autrement soient abolis et qu'ils suportent comme nous, suivant leur fortune, ces mêmes impôts. 
Art. 4. 
Comme aussi nous désirons la suppression des aides et celle des gabelles, ou tout au moins que chaque province se charge de la distribution du sel, et que l'argent provenant de cet impôt et de tous autres, si on en établit plusieurs, soit versé directement dans les coffres du Roy, et que, pour se conformer au désir dune partie des habitants de celte paroisse, on deffende l'exportation de toute espèce de grains dans le pais 
étranger. 
Art. 5. 
On peut regarder les controlles moins comme un impôt que comme la sûreté publique ; cependant il seroit bon de faire une diminution dans ces droits et d'y ajouter un tarif général, afin que chaque commis dans cette partie ne puisse percevoir, suivant sa manière d'interpréter, des droits quelquefois très considérables qui ne sont pas dûs, ce que l'on voit touts les jours, en présentant à différents commis les mêmes actes pour raisons desquels ils perçoivent différents droits, de manière que dans une telle incertitude on est obligé de rédiger ses intentions par des actes sinallagmatiques, qui préjudicient non seulement aux intérêts de sa Majesté, mais encore à la sûreté des familles, par le deffaut de connaissances de ceux qui rédigent ces mêmes actes et souvent par la mauvaise foi des contracstants. 
Art. 6. 
Que les offices de Jurés priseurs appartiennent comme autrefois aux notaires. Cette réunion est d'autant plus nécessaire, qu'il est de notre plus grand avantage, ainsi que de celui du clergé et de la noblesse, de n'avoir affaire qu'à un seul officier, en ce que les droits sont moins considérable et qu'en outre la confiance générale est gênée. 
Art. 7. 
Que tous tes biens hommages possédés par le tiers état deviennent censifs, tant envers le roy que les seigneurs. 
Art. 8. 
Que fonts droits de retraits féodaux et principailement les cessions que les seigneurs font de ces mêmes droits soient abolis, ainsi que touts droits de féodalité, c'est à dire droits de chasse, garenne et fuye, particulièrement ces deux derniers articles qui causent les plus grands ravages dans les campagnes en ôtant au moissonneur une partie du fruit de ses travaux. 
Art. 9. 
Qu'il soit à notre disposition de faire moudre où bon nous semblera nos grains et d'être dispensés de toute banalité. 
Art. 10. 
Qu'il n'existe dans tout le royaume qu'une même mezure ou boisseau pour les grains, une même mezure pour les boissons, également qu'un même poids et un même aunage. 
Art. 11. 
Que touts les droits de avage sur les denrées que l'on porte au marché, tels que grains et fruits quelconques soient entièrement abolis, ainsi que touts les droits d'entrées perçus sur toutes les provisions et bestiaux qui entrent dans les villes et bourgs où il y a marchés et lorsqu'ils en sortent. 
Art. 12. 
Que les grandes routes soient faites et entretenues par les troupes, à leur défaut par les pauvres des villes et campagnes, aux dépens des trois ordres et par proportion à la fortune et à l'industrie de chaque chef de maison. 
Art. 13. 
L'administration de la justice étant faite pour établir l'harmonie dans la société et la sûreté de l'homme, puisque sa vie en dépend mérite des attentions plus particulières. 
Pour diminuer touts frais de poursuites dans les procès, il faudroit supprimer toutes les petites juridictions seigneurialles, les réunir et les ériger en sièges royaux dans les villes et gros bours ou il y auroit foires et marchés, lesquels jugeroient présidialement jusqu'à la somme de cent livres. Par ce moien, les plaideurs ne seroient plus contraints d'essuyer un, deux, trois jugements, quelquefois quatre, avant de parvenir à un définitif. Comme aussi il seroit à désirer que tout procès ne puisse durer qu'un an et les plus compliqués deux : attendu que l'on voit des familles très gênées par la longueur de leur procès qui durent jusqu'à dix, quinze, vingt ou même trente ans. 
Art. 11. 
Qu'on réforme le code civil et criminel, qu'il soit permis à tout criminel de choisir un avocat pour sa deffense, et qu’il ne puisse être expédié que dans un an à partir du jour de la sentance de condamnation à mort et dans six mois pour autre condamnation. 
Art. 15. 
Que toute charge dans la magistrature ne soit accordée qu'au mérite et aux bonnes mœurs sans avoir égard au rang et à la fortune ; et qu'on fasse un tarif général pour les Procureurs. 
Art. 16. 
Que dans les bourgs éloignés des Justices on accorde aux membres des municipalités la connaissance de touts les faits de police. 
Art. 17. 
L'état éclésiastique nous paroit aussi sujet à la réforme de certains abus qui s'y sont glissés. En effet, n'est-il pas singulier de voir la majeure partie de MM. les vicaires des campagnes augmenter le nombre des pauvres de leurs paroisses et être obligés de faire des quêtes aussi humiliantes pour eux qu'honéreuses pour les habitants. N'est-ce pas avilir le premier ordre de la société. Comme généralement ils s'occupent de notre salut, occupons nous de leur fortune, pour cet effet demandons la suppression des dixmes possédées par touts autres que MM. les curés, lesquelles seroient employées. Premièrement à une rétribution honnête pour chaque Vicaire, et le surplus serviroit à établir dans chaque paroisse un bureau de charité, afin de détruire toute espèce de mandicité, moien de procurer dans toutes les classes de la Société le repos et la sûreté. 
Art. 18. 
Il seroit aussi très utile de rétablir dans les communautés religieuses la règle primitive de leur institution ; de diminuer leurs fortunes immenses qui ne servent généralement qu'à nourrir et entretenir la mollesse qui règne dans ces retraites autrefois si respectables et d'obliger en même tems chaque communauté d'enseigner gratis la jeunesse. 
Le roi, en assignant à chaque abbaye un revenu honnête à raison de la quantité de religieux, peut s'emparer du surplus de leurs biens qui seroient employés au paiement des dettes de l'état, lesquelles dettes acquittées, ces mêmes revenus pourroient servira créer dans les villes et campagnes quelques hôpitaux utiles pour le soulagement des pauvres. Il seroit aussi à désirer que le roi suprimat touts le fiefs de gens de main morte qui ne doivent leur être d'aucune utilité et une partie de ces vastes monastères, ce qu'il pourroit faire en réunissant dans une seule maison différentes communautés du même ordre qui sont souvent dans une même ville au nombre de trois et quatre, lesquelles pourroient servir à quelques établissements utiles, comme écoles publiques, académies, universités et autres. 
Il seroit à désirer qu'on accordât quelque indemnité aux procureurs sindics, ce qui donneroit la liberté de choisir les meilleurs sujets de chaque paroisse. 
Art. 19. 
Nous désirons que toutes espèces de rentes foncières et inamortissables puissent être remboursées tant aux gens de main morte qu'autres, ainsi que toutes rentes et redevances seigneurialles. 
Art. 20 et dernier. 
Demandons la suppression de la levée des milices, dont la charge ne retombe que sur la classe des cultivateurs et artisants, tandis que touts les domestiques des privilégiés, qui sont ordinairement très robustes et conséquemment les plus propres aux travaux de l'agriculture et des manufactures, en sont exempts. 
Fait et arrêté en l'assemblée des dits habitants du dit Yvré l’Évêque, convoquée au son de la cloche et en la manière ordinaire et accoutumée le huit Mars mil sept cent quatre vingt neuf à l'issue des vêpres. 
